
Convention collective du personnel de direction du
régime social des indépendants du 20 mars 2008

Article

En vigueur non étendu

  

Vu le code du travail, notamment les articles L. 131-1 et L. 132-1 à L. 132-17-1 ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 123-1 et L. 123-2 ; 

Vu l'ordonnance n° 2005-1528 du 8 décembre 2005 relative à la création du régime social des indépendants ; 

Vu la convention collective nationale de travail du personnel des caisses d'assurance maladie et maternité des
travailleurs non salariés non agricoles du 27 décembre 1972 modifiée, et l'avenant concernant le personnel
des caisses des départements d'outre-mer du 10 avril 1981 ; 

Vu la convention collective nationale de travail du personnel des caisses artisanales d'assurance vieillesse du
13 septembre 1995 ; 

Vu la convention collective nationale de travail du personnel des caisses d'assurance vieillesse du commerce
et de l'industrie du 13 mars 1986 ; 

Vu la convention collective nationale de travail des agents de direction et des agents comptables de la
CANAM et des caisses maladies régionales du régime d'assurance maladie maternité des travailleurs non
salariés des professions non agricoles du 20 décembre 1988 modifiée ; 

Vu la convention collective nationale de travail du personnel de direction des caisses artisanales d'assurance
vieillesse du 22 décembre 1980 ; 

Vu la convention collective nationale de travail du personnel de direction des caisses d'assurance vieillesse
du commerce et de l'industrie du 5 octobre 1995 ; 

Vu l'accord général relatif à l'accompagnement social du personnel pour la mise en place du régime social
des indépendants et de l'interlocuteur social unique du travailleur indépendant du 4 juillet 2006 ; 

Vu l'accord prorogeant les accords collectifs antérieurs à la création du régime social des indépendants du 20
septembre 2007 ; 

Vu l'accord portant bilan d'étape pour la classification du personnel de direction du régime social des
indépendants du 29 novembre 2007 ; 

Vu la convention collective du personnel des employés et cadres du régime social des indépendants du 20
mars 2008, 

il a été conclu la présente convention collective.
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TITRE Ier DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er

Champ d'application

En vigueur non étendu

  

La présente convention, conclue dans le cadre des articles L. 131-1 et L. 132-1 à L. 132-17-1 du code du
travail et de l'article L. 123-2 du code de la sécurité sociale, règle les rapports entre les organismes relevant
du régime social des indépendants visés à l'article L. 611-1 du code de la sécurité sociale et le personnel
de direction de ces organismes ayant leur siège en France, y compris les départements d'outre-mer et la
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Ses dispositions s'appliquent au personnel de direction salarié à la date de son entrée en vigueur ou recruté
après celle-ci et n'a aucun effet pour le personnel de direction ayant cessé ses fonctions avant son entrée en
vigueur. 

Le personnel de direction s'entend des agents de direction du régime social des indépendants, visés par
l'article R. 123-48 du code de la sécurité sociale : directeurs, directeurs adjoints, agents comptables, sous-
directeurs et secrétaires généraux. 

Bénéficient également de la présente convention collective, à l'exclusion des dispositions relatives au
recrutement, les emplois de directeur des systèmes d'information et de directeur des placements financiers,
spécifiques à la caisse nationale.

Article 2

Durée. – Révision. – Dénonciation

En vigueur non étendu

  

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 

La partie signataire qui souhaite réviser tout ou partie de la convention doit notifier un projet de modification
à tous les signataires, par lettre recommandée avec avis de réception, ou par un autre moyen permettant
d'attester de cette notification dans les conditions légales. 

Les propositions de révision émanant d'une partie signataire sont soumises, dans un délai de 2 mois, à la
commission paritaire nationale de négociation des agents de direction instituée par la présente convention. 

La partie signataire qui souhaite dénoncer la convention doit notifier un projet de modification à tous les
signataires, par lettre recommandée avec avis de réception, ou par un autre moyen permettant d'attester cette
notification dans les conditions légales. 

En cas de dénonciation, la présente convention continue à produire ses effets dans les conditions et pendant
la durée prévues par la loi, à compter de l'expiration du délai de préavis. 

Nonobstant sa durée indéterminée, les parties signataires conviennent de la nécessité de réexaminer
régulièrement les dispositions de la présente convention collective.

Article 3

Application générale
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En vigueur non étendu

  

Il ne peut être dérogé par des accords d'entreprise ou d'établissement à la présente convention collective. Les
éventuels accords d'entreprise ou d'établissement ne peuvent avoir pour conséquence de réduire le champ de
la présente convention. 

Cette disposition ne fait pas obstacle à la possibilité de négocier des accords d'entreprise, en application des
accords de branche.

Article 4

Avantages acquis

En vigueur non étendu

  

La présente convention ne peut en aucun cas être la cause d'une réduction des avantages individuels ou
collectifs acquis antérieurement, sous réserve des dispositions de la présente convention qui le prévoient
expressément.

Article 5

Principes généraux d'égalité et de non-discrimination

En vigueur non étendu

  

Les parties signataires reconnaissent la liberté d'opinion, la liberté d'expression à chacune d'elles et pour
l'ensemble des salariés, ainsi que la liberté d'exercer le droit de grève, d'adhérer à un syndicat professionnel
et de pratiquer une activité syndicale. Ces libertés s'exercent conformément aux dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur. 

Les parties signataires affirment leur volonté d'inscrire le principe d'égalité de traitement dans les relations
individuelles et collectives du travail et reconnaissent que la mixité dans les emplois est source de
complémentarité, d'équilibre social et d'efficacité économique. 

La politique de gestion des ressources humaines, développée au sein du RSI, doit contribuer à assurer ces
principes de non-discrimination et d'égalité professionnelle. 

L'employeur s'engage à respecter le principe de non-discrimination en raison, notamment, de la nationalité,
du sexe, du handicap, des mœurs, de la situation de famille, de l'origine ethnique, des opinions politiques,
philosophiques ou religieuses, ou de l'appartenance syndicale. 

L'employeur s'interdit de prendre en considération l'appartenance ou non à un syndicat ou l'exercice d'une
activité syndicale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne notamment le recrutement, l'évolution de
carrière, la rémunération, la formation professionnelle, la mutation, les mesures disciplinaires et la rupture du
contrat de travail. 

L'employeur s'engage à respecter l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, et en conséquence
à ne prendre, en considération du sexe, aucune mesure, notamment en matière de recrutement, d'évolution de
carrière, de rémunération, d'affectation, de qualification, de formation professionnelle ou de mutation. 

Dans le cadre des législation et réglementation en vigueur, les parties signataires recherchent les moyens
permettant en outre la meilleure insertion possible des personnes handicapées en état d'exercer une activité
professionnelle et garantissant l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes. Pour ce faire, des
accords seront négociés en prévoyant des objectifs à atteindre pour mettre en œuvre ces principes.
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Article 6

Obligations professionnelles

En vigueur non étendu

  

Dans le cadre des dispositions légales régissant le personnel des organismes de la sécurité sociale, les
agents de direction sont tenus de consacrer la totalité de leur activité professionnelle à leurs fonctions. Cette
obligation ne s'applique pas, toutefois, en cas de détachement, mission ou travail à temps partiel, sous réserve
que les activités professionnelles extérieures aient été portées à la connaissance de l'employeur et reconnues
compatibles avec les fonctions du salarié. 

Par ailleurs, cette obligation ne fait pas obstacle aux travaux autorisés par le code du travail. 

Les salariés sont tenus au secret professionnel prévu par l'article L. 226-13 du code pénal.

Article 7

Liberté d'opinion, liberté d'expression et liberté syndicale

En vigueur non étendu

  

La liberté d'opinion, la liberté d'expression, la liberté d'adhérer à tout syndicat ainsi que l'exercice du droit
syndical sont des droits fondamentaux reconnus par les parties signataires. 

L'employeur s'engage à ne pas prendre en considération l'appartenance à un syndicat ou l'exercice d'une
activité syndicale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne, notamment, le recrutement, l'évolution de
carrière, la rémunération, la formation professionnelle, la mobilité, les mesures disciplinaires et la rupture du
contrat de travail. 

L'employeur veille à l'égalité de traitement entre les agents syndiqués et les agents non syndiqués. 

Les dispositions relatives au droit syndical définies par la convention collective du personnel des employés
et cadres du régime social des indépendants s'appliquent au personnel de direction visé par la présente
convention collective.
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TITRE II INSTANCES PARITAIRES

Article 8

Commissions paritaires nationales

En vigueur non étendu

  

Les instances paritaires instituées pour l'application des dispositions de la présente convention collective et la
négociation de tout complément ou modification fonctionnent dans les conditions définies par la convention
collective du personnel des employés et cadres du régime social des indépendants. 

Pour la mise en œuvre de dispositions communes aux personnels visés par la présente convention, aux
personnels visés à l'article L. 123-1 du code de la sécurité sociale et aux praticiens-conseils visés à l'article L.
123-2-1 du code de la sécurité sociale, il pourra être mis en place une instance paritaire ad hoc par décisions
convergentes de la commission paritaire nationale de négociation des agents de direction et des commissions
paritaires compétentes pour les personnels autres que de direction et les praticiens-conseils. 

Les dispositions relatives à l'organisation, au secrétariat et à l'indemnisation des réunions des commissions
paritaires nationales, visées par la convention collective du personnel des employés et cadres du régime
social des indépendants, s'appliquent aux commissions visées par la présente convention.

Article 9

Commission paritaire nationale de négociation des agents de direction

En vigueur non étendu

  

Il est institué une commission paritaire nationale de négociation des agents de direction chargée d'étudier
toute modification aux dispositions de la présente convention, aux protocoles d'accord prévus par elles, et
des matières relevant de la négociation obligatoire au sens de la législation du travail. 

Les délégations ont qualité pour signer tout avenant à la présente convention ou tout protocole d'accord
prévu par elle. 

La commission paritaire nationale de négociation des agents de direction se réunit au moins 2 fois par an.
Elle se réunit également à la demande de l'une des parties signataires dans le délai de 6 semaines. 

Les questions sont déposées au secrétariat administratif, qui les inscrit à l'ordre du jour de la réunion
suivante, 4 semaines au moins avant la réunion. 

Après agrément, les accords collectifs conclus au sein de la commission paritaire nationale de négociation
des agents de direction font l'objet d'une publicité au sein de chaque organisme visé par la présente
convention.

Article 10

Commission paritaire nationale d'interprétation et de conciliation des agents de
direction

En vigueur non étendu
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Il est institué une commission nationale d'interprétation et de conciliation des agents de direction chargée
de veiller à une exacte application de la présente convention, de ses annexes et des protocoles d'accord
intervenus pour son application, et à laquelle sont soumis les différends individuels et collectifs nés de leur
application et de leur interprétation. 

La commission nationale d'interprétation et de conciliation des agents de direction est paritaire. Elle
comprend un représentant de chaque organisation syndicale représentative. La délégation représentant les
employeurs dispose d'un nombre de voix égal à la somme des voix des organisations syndicales. 

La composition de la commission est assurée de telle sorte qu'aucun de ses membres ne soit juge et partie sur
un cas particulier. 

Les organisations syndicales et la partie employeurs peuvent se faire assister, dans la mesure où elles
l'estiment nécessaire, par des personnes qualifiées. 

Le secrétariat administratif enregistre les affaires soumises à la commission dans leur ordre d'arrivée et les
inscrit en l'état dans ce même ordre à l'ordre du jour. 

Il saisit la commission de dossiers constitués, c'est-à-dire comportant les éléments nécessaires à la
compréhension de la cause, et transmis avant la réunion de la commission. 

Les parties disposent d'un délai de 1 mois pour faire connaître leurs observations, sur demande du secrétariat. 

La commission nationale d'interprétation et de conciliation se réunit dans un délai de 2 mois après saisine par
la partie la plus diligente pour rendre son avis. 

La commission ne peut valablement délibérer que si au moins 3 organisations syndicales sont présentes ou
représentées. Toutefois, si ce quorum n'est pas atteint, une seconde réunion tenue dans un délai de 10 jours
peut statuer sans application de quorum. 

Les délibérations sont prises à la majorité simple, la voix du président n'étant pas prépondérante. 

Les avis notifiés par la commission sont assortis d'une recommandation d'application à l'ensemble des parties
concernées par le litige ayant fait l'objet de l'avis. 

Quand la commission est saisie de l'interprétation d'une disposition de la présente convention collective,
l'avis porté par la commission sur l'interprétation de cette disposition s'impose aux parties sous réserve de
l'appréciation souveraine des juges. 

A cette fin il sera établi un relevé de la position prise, approuvé par la commission, précisant l'interprétation
exacte de la disposition en cause, et applicable dans les situations identiques, ce relevé étant diffusé aux
organismes appliquant la présente convention collective. 

Dans les autres cas, l'avis est consultatif. Toutefois, si l'employeur conteste cet avis, il doit donner les raisons
de ce refus et les notifier à l'autre partie, dans un délai qui ne peut excéder 2 mois. Il en informe également la
commission dans le même délai. 

La commission continue à s'informer des suites réservées au litige. 

Pour l'application et l'interprétation de la présente convention, de ses annexes et avenants, il sera fait appel
prioritairement aux dispositions analogues de la convention collective du personnel des employés et cadres
du régime social des indépendants et aux avis rendus sur l'interprétation de celle-ci.
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TITRE III RECRUTEMENT ET MUTATIONS

Article 11

Conditions d'exercice des fonctions

En vigueur non étendu

  

Les agents de direction sont recrutés dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur,
notamment sous réserve de vérification de leur aptitude médicale en application des dispositions de la
législation du travail. 

Les vacances d'emplois sont diffusées dans les organismes du régime par la caisse nationale, sans préjudice
des obligations légales et réglementaires pouvant exister par ailleurs. 

Pour les emplois de direction soumis à inscription sur la liste d'aptitude visée à l'article R. 123-45 du code de
la sécurité sociale, la nomination ne peut être faite à titre définitif que sous réserve de l'inscription appropriée
sur la liste d'aptitude. Dans tous les autres cas la nomination ne peut être faite que par intérim. 

Pour les emplois de direction soumis à agrément en application de l'article R. 123-48 du code de la sécurité
sociale, la période probatoire s'étend de la date de prise de fonctions à la date de l'agrément. En cas de refus
d'agrément, l'agent de direction bénéficie d'une garantie de retour dans son organisme d'origine.

Article 12

Intérim

En vigueur non étendu

  

Tout agent de direction appelé à effectuer un remplacement dans un emploi de qualification supérieure
au sien, pour une période excédant 3 mois consécutifs, perçoit, à dater de son entrée en fonctions, une
indemnité égale à la différence entre son salaire de base et le salaire de base correspondant à la fonction
temporairement assurée. La décision de délégation temporaire doit être formalisée par écrit. 

Les mêmes dispositions s'appliquent quand l'agent comptable est remplacé par un fondé de pouvoir
dont la rémunération est fixée par la convention collective des employés et cadres du régime social
des indépendants, le salaire de base de celui-ci étant alors déterminé en application de cette convention
collective. 

Lorsqu'un poste de directeur ou d'agent comptable vient à se trouver vacant ou lorsque son titulaire vient à
s'en trouver éloigné pour une longue durée (en dehors des périodes de congés annuels), il doit être procédé à
la nomination d'un directeur ou agent comptable intérimaire. 

Toutefois, pendant une durée de 3 mois à compter de cette vacance, le directeur adjoint désigné à cette fin
assure le remplacement du directeur, et le fondé de pouvoir désigné à cette fin assure le remplacement de
l'agent comptable. 

La constitution d'un dossier d'agrément est nécessaire pour toute personne assurant l'intérim de l'agent
comptable et, en cas d'intérim du directeur, pour tout agent de l'organisme autre que le directeur adjoint
désigné à cette fin.

Article 13

Ancienneté
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En vigueur non étendu

  

L'ancienneté se décompte à dater de l'entrée en fonctions dans un organisme relevant des régimes visés à
l'article R. 111-1 du code de la sécurité sociale, quelle que soit la forme du contrat de travail liant les parties.
Lorsque l'entrée en fonctions effective se situe le premier jour ouvré d'un mois, l'embauche est réputée faite
le premier jour calendaire de ce mois ; à défaut elle est fixée au premier jour de travail effectif. 

Sont également retenus comme périodes de travail et de présence :
  

– la durée de la scolarité à l'Ecole nationale supérieure de sécurité sociale (EN3S) ; 

– les congés annuels, les congés exceptionnels rémunérés, les congés de formation de cadres et d'animateurs
pour la jeunesse, les congés de formation économique, sociale et syndicale, les congés pour exercice d'un
mandat syndical, les congés de formation continue visés par le code du travail ; 

– les périodes de suspension du contrat de travail pour cause d'accident du travail ou maladie professionnelle,
y compris le congé rémunéré à ce titre, ainsi que les congés de maladie rémunérés et les congés de maternité
ou d'adoption visés par la présente convention ; 

– les congés de solidarité familiale ; 

– dans les conditions légales, le congé parental d'éducation ; 

– les périodes de réserve, obligatoires ou non provoquées. 

Cette ancienneté est prise en compte, qu'elle soit issue de contrats successifs ou pas. Toutefois, en cas
d'interruption entre deux contrats, les périodes susceptibles d'être prises en compte pour l'ancienneté et
antérieures à l'interruption ne sont admises que si elles sont déclarées lors de la nouvelle embauche. En outre
elles ne sont pas reprises si la rupture du précédent contrat résulte d'un licenciement pour faute.

Article 14

Mutations

En vigueur non étendu

  

L'agent de direction candidat à un poste vacant, convoqué à un entretien, bénéficie de la prise en charge, par
l'organisme qui l'a convoqué, des frais de déplacement correspondant à l'entretien, sur la base du barème
appliqué pour les déplacements professionnels ; le temps passé à ce déplacement est considéré comme temps
de travail et rémunéré par l'organisme employeur. 

Sauf dispositions spécifiques visées par la présente convention collective, les agents de direction bénéficient
des dispositions relatives aux mutations définies par la convention collective du personnel des employés et
cadres du régime social des indépendants, ses annexes et avenants. 

En cas de mutation, un accord doit être recherché entre l'organisme cédant, l'organisme d'accueil et l'agent
de direction, afin de définir la date de la mutation et le préavis donné à l'organisme cédant, la durée du
stage probatoire pour l'organisme d'accueil et les conditions de transfert des droits acquis, notamment pour
l'exercice des droits à congés ; en l'absence d'accord, la date de la mutation doit permettre à l'organisme
cédant de disposer d'un préavis de 1 mois. 

Pour les emplois de direction visés à l'article R. 123-48 du code de la sécurité sociale, la durée du stage
probatoire correspond à la durée entre la prise de fonctions et l'agrément ministériel visé à l'article R. 123-48
précité.
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TITRE IV CESSATION DES FONCTIONS

Article 15

Démission

En vigueur non étendu

  

La démission résulte d'un écrit marquant sans équivoque la volonté de l'agent de direction démissionnaire
de quitter sa fonction. Cet écrit doit être adressé au président de l'organisme pour le directeur, au directeur
de l'organisme pour les autres agents de direction, par lettre recommandée avec avis de réception ou remise
contre reçu. Le préavis de démission est fixé à 6 mois.

Article 16

Licenciement

En vigueur non étendu

  

Dans le cadre des obligations légales, le licenciement devra être notifié par lettre recommandée avec avis de
réception en termes non équivoques. 

A compter de la présentation par le service postal de la lettre de licenciement, le délai-congé est fixé à 3 mois
en l'absence d'agrément, et à 6 mois pour un agent agréé en application de l'article R. 123-48 du code de la
sécurité sociale. Le délai-congé est supprimé en cas de faute grave ou en cas de faute lourde. 

Le délai-congé peut être, avec accord de l'employeur, remplacé par une indemnité correspondante, calculée
sur le salaire mensuel normal et appelée « indemnité de préavis ». 

L'agent de direction licencié perçoit une indemnité représentant autant de fois son salaire mensuel normal
qu'il compte d'années d'ancienneté. Cette indemnité ne peut cependant excéder la valeur de 18 fois ce salaire
mensuel. Cette indemnité est supprimée en cas de faute grave et en cas de faute lourde. 

L'agent de direction licencié perçoit également une indemnité compensatrice de congés payés
proportionnelle aux droits acquis. Cette indemnité est supprimée en cas de faute lourde. 

L'agent de direction licencié a droit, pendant le délai-congé, si celui-ci est effectivement travaillé, à 2 heures
rémunérées par jour pour rechercher un nouvel emploi, ces heures pouvant être bloquées en tout ou partie à
sa demande. 

Aucune mesure de licenciement d'un agent de direction ne pourra intervenir dans les 6 mois suivant
le renouvellement du conseil d'administration de l'organisme employeur, sauf au cas où la procédure
disciplinaire visée à l'article R. 123-51 du code de la sécurité sociale ayant été appliquée aboutit à un retrait
de l'agrément de l'agent de direction visé à l'article R. 123-48 du code de la sécurité sociale, ou en cas
d'inaptitude médicale constatée. 

Enfin, si la procédure de l'article R. 123-51 du code de la sécurité sociale ayant été préalablement observée,
une mesure de licenciement est prise à l'égard d'un agent de direction plus de 6 mois et moins de 1 an suivant
le renouvellement partiel ou total du conseil d'administration, le délai-congé est porté à 12 mois.

Article 17

Départ à la retraite
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En vigueur non étendu

 

L'agent de direction qui justifie avoir demandé la liquidation de ses droits à pension auprès d'un régime
de retraite a droit à une indemnité de départ en retraite égale, quelle que soit son ancienneté, à autant de
dixièmes de son salaire mensuel normal qu'il compte d'années de présence, sans que, au-delà de 10 années,
cette indemnité puisse être inférieure au tiers de son salaire annuel normal, ce dernier étant égal au produit du
salaire mensuel normal par le nombre de mois de rémunération correspondant à la structure salariale annuelle
en vigueur selon la présente convention. 

Cette indemnité est versée sous réserve du respect des règles relatives à la démission, sauf cas d'inaptitude
au travail. Cependant, le préavis est fixé à 1 mois pour un agent de direction justifiant de 6 mois à 2 ans
d'ancienneté et à 2 mois au-delà. Il est toutefois de 3 mois pour le directeur et l'agent comptable. 

L'agent de direction susceptible de bénéficier d'une pension de vieillesse à taux plein peut également, dans
les conditions légales, faire l'objet d'une procédure de mise à la retraite à l'initiative de l'employeur. Il
percevra l'indemnité prévue au présent article ou, si elle est plus favorable, l'indemnité prévue par l'article
5 de l'accord national interprofessionnel du 10 décembre 1977 sur la mensualisation. La mise à la retraite à
l'initiative de l'employeur ne peut intervenir avant que le salarié ait atteint l'âge de 65 ans. 

Dans le cas où l'agent de direction exerçait en dernier lieu son activité à temps partiel, l'indemnité est
calculée au prorata des périodes de travail à temps plein et à temps partiel. 
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TITRE V MESURES DISCIPLINAIRES

Article 18

Procédure disciplinaire

En vigueur non étendu

  

Les mesures disciplinaires sont les suivantes, par ordre de gravité, à l'exclusion de toute amende ou sanction
pécuniaire :
  

– l'avertissement ; 

– le blâme ; 

– la mise à pied (dans la limite de 5 jours ouvrés) ; 

– la rétrogradation ; 

– le licenciement. 

La procédure disciplinaire accompagnant toute sanction s'applique de droit, conformément aux dispositions
légales et réglementaires en vigueur. 

En cas de rétrogradation, révocation ou licenciement, la procédure fixée par l'article R. 123-51 du code de
la sécurité sociale devra être suivie par l'organisme employeur préalablement à la procédure instituée par la
législation du travail.
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TITRE VI CLASSIFICATION, ÉVALUATION, RÉMUNÉRATION

Article 19

Principes

En vigueur non étendu

  

La classification du personnel de direction fera l'objet d'un accord séparé qui sera annexé à la présente
convention collective, et qui définira notamment les emplois auxquels s'attache la notion de cadre dirigeant.

Article 20

Classement des caisses

En vigueur non étendu

  

Hormis la caisse nationale, les caisses du régime social des indépendants sont classées en trois catégories
dénommées catégorie I, catégorie II et catégorie III. 

Le classement dans la catégorie résulte d'une pondération de la charge des activités assurées par chaque
caisse, mesurée au cours de l'année précédente, en nombre d'unités, sur la base des éléments suivants :
  

– assuré actif : 2 unités ; 

– assuré pensionné : 1 unité ; 

– ayant droit : 0,66 unité ; 

– affiliation : 1 unité ; 

– radiation : 1 unité ; 

– liquidation de pension (droits propres ou droits dérivés) : 1 unité. 

Au nombre d'unités ainsi calculé pour chaque organisme, il est appliqué un coefficient multiplicateur
fonction du nombre de départements de la circonscription de la caisse, égal à 1 pour une circonscription
comportant 1 à 2 départements, à 1,10 pour une circonscription comportant 3 à 4 départements, à 1,15 pour
une circonscription comportant de 5 à 6 départements, à 1,20 pour une circonscription comportant plus de 6
départements. 

Les résultats de ce calcul sont constatés par la caisse nationale qui en informe les caisses, ainsi que les
organisations syndicales représentatives. Le classement est opéré pour l'année civile, en fonction du nombre
total d'unités. 

Toutefois, dans l'attente de l'évolution de leurs missions, les caisses des professions libérales ne relèvent
pas du calcul ainsi défini. En conséquence, et à titre transitoire, la caisse des professions libérales province
est classée en catégorie I et la caisse des professions libérales Ile-de-France est classée en catégorie II. Les
règles définies ci-dessous ne leur sont donc pas applicables. 

La répartition des caisses, y compris les caisses des professions libérales, est opérée sur la base des quotas
suivants :
 
Catégorie I 8

Catégorie II 15

Catégorie IIl 7
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Si, du fait de son positionnement dans la série continue, une caisse change de rang susceptible d'entraîner un
changement de catégorie, ce changement n'intervient que si la modification se maintient pendant 2 années
consécutives après la première constatation. 

Le passage d'une caisse dans une catégorie supérieure entraîne le classement dans la catégorie inférieure
de la caisse située immédiatement après. De même, le passage d'une caisse dans une catégorie inférieure
entraîne le classement dans la catégorie supérieure de la caisse située immédiatement avant. 

Dans le cas où le changement s'opère dans une catégorie supérieure, l'agent de direction bénéficie de la
nouvelle grille de rémunération. 

Dans le cas où le changement s'opère dans une catégorie inférieure, l'agent de direction en place au moment
du changement conserve sa rémunération ainsi que la plage d'évolution salariale correspondante. 

Le classement des caisses à la date d'entrée en vigueur de la présente convention collective figure en annexe.

Article 21

Evaluation

En vigueur non étendu

  

Chaque agent de direction bénéficie d'une évaluation, qui prend la forme d'un entretien ayant pour finalité,
à partir d'éléments précis, objectifs, observables et mesurables d'évaluer les compétences mises en œuvre,
apprécier le niveau de la maîtrise de la fonction, l'atteinte des résultats et recueillir les attentes des agents de
direction, notamment en matière de formation professionnelle. 

L'entretien porte chaque année sur :
  

– la façon dont la fonction a été exercée au cours de l'année écoulée et la fixation d'objectifs de progrès pour
l'année à venir ; 

– le degré d'atteinte des objectifs particuliers donnant lieu au bénéfice éventuel de la part variable et la
fixation de nouveaux objectifs particuliers. 

Il porte également, tous les 2 ans, sur l'évaluation du niveau de maîtrise de la fonction, réalisée sur la base
des résultats de l'organisme et des compétences mises en œuvre dans sa fonction par l'agent de direction
(compétences métier, entrepreneuriales, managériales et partenariales), ainsi que de son degré d'implication. 

Il donne lieu notamment à l'identification éventuelle des compétences professionnelles à développer, en
précisant les modalités concrètes en termes de moyens à mettre en œuvre, ainsi qu'à l'établissement éventuel
d'un plan personnel de formation ou d'un projet de mobilité, en fonction des besoins de l'institution et de
ceux de l'agent de direction. 

L'entretien donne lieu à une programmation, une préparation sur la base d'un support préalablement
communiqué et comportant les points à évoquer lors de l'entretien, et à l'établissement d'un document écrit,
sur lequel l'intéressé peut porter ses remarques. 

Le directeur d'organisme est évalué par le directeur de la caisse nationale ou son délégué. 

Les autres agents de direction sont évalués par le directeur de l'organisme. Toutefois, l'évaluation des aspects
relatifs à la fonction comptable relève de l'agent comptable de la caisse nationale. Tout agent de direction
n'ayant pas bénéficié d'une évolution de sa situation individuelle pendant 3 ans consécutifs peut demander à
bénéficier d'un examen personnalisé de sa situation au directeur général de la caisse nationale.

Article 22

Prime de développement de l'expérience
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En vigueur non étendu

  

Les dispositions prévues au présent article s'appliquent aux agents de direction qui développent leur
expérience par une mobilité géographique exercée pour les besoins du service, à l'intérieur d'un organisme du
régime social des indépendants ou entre organismes du régime social des indépendants. 

Est exercée pour les besoins du service l'action de mobilité exercée sur candidature faisant suite à une
vacance de poste déclarée par la caisse nationale ou avec son accord. 

Pour l'application de ces dispositions, la mobilité géographique est définie comme correspondant à
un changement de lieu de travail, le nouveau lieu de travail étant distant d'au moins 100 kilomètres
du précédent, ou éloigné de plus de 60 minutes du précédent par les transports en commun existants,
l'allongement du temps de déplacement étant calculé par les moyens de transport les plus rapides, et apprécié
un jour ouvré. 

A ce titre, et pendant une durée de 5 ans à compter de la prise de fonctions dans le nouveau poste, l'agent
de direction perçoit une prime de développement des compétences égale à 50 points d'indice par mois de
présence. 

Afin de promouvoir le développement des compétences par un enrichissement de l'expérience et la pratique
de la mobilité des agents de direction entre les organismes, les conditions de rémunération prévues par le
présent accord pourront être maintenues, avec l'accord exprès du directeur général de la caisse nationale, à
un agent de direction dont la mobilité dans l'intérêt du service aurait pour conséquence une diminution des
possibilités d'évolution salariale.

Article 23

Autres éléments de rémunération et indemnités (Modifié par accord du 2 juin
2009)

En vigueur non étendu

  

Les agents de direction bénéficient d'une gratification annuelle égale au salaire mensuel normal du mois de
décembre, et calculée dans les conditions fixes par la convention collective des employés et cadres du régime
social des indépendants. 

Ils ne bénéficient pas de l'allocation vacances prévue par la convention collective des employés et cadres du
régime social des indépendants. 

Les dispositions de la convention collective du personnel des employés et cadres du régime social des
indépendants, ses annexes et avenants, relatifs aux autres indemnités visées au titre VIII de ladite convention
collective, bénéficient au personnel auquel s'applique la présente convention. 

La valeur du point de salaire visée par la convention collective du personnel des employés et cadres du
régime social des indépendants s'applique au personnel de direction.
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TITRE VII INDEMNITÉS

Article 24

Indemnisation des déplacements professionnels

En vigueur non étendu

  

Sous réserve de dispositions spécifiquement prévues par des textes particuliers, les dispositions de la
convention collective du personnel des employés et cadres du régime social des indépendants, ses annexes et
avenants s'appliquent pour l'indemnisation des frais de déplacement du personnel de direction. 

Pour l'utilisation de la voie ferrée, les frais de transport sont pris en charge sur la base de la première classe.

Article 25

Indemnisation de la mobilité géographique

En vigueur non étendu

  

Sous réserve de dispositions spécifiquement prévues par des textes particuliers, les dispositions de la
convention collective du personnel des employés et cadres du régime social des indépendants, ses annexes et
avenants relatifs à la mobilité géographique exercée pour les besoins du service, à l'intérieur d'un organisme
du régime social des indépendants ou entre organismes du régime social des indépendants s'appliquent au
personnel de direction. 

En outre, dans le cas où l'agent de direction pouvant prétendre à la prise en charge des frais de
déménagement et à l'indemnisation compensatrice des frais de réinstallation renonce à cette demande, il peut
en contrepartie bénéficier de la prise en charge intégrale du surcoût de l'indemnité de transport destinée à
couvrir partiellement les frais liés au trajet entre sa résidence habituelle et son lieu de travail. Cette prise en
charge, limitée à une durée de 5 ans, est versée sur production du justificatif de l'abonnement au transport en
commun applicable, correspondant au trajet en cause.

Article 26

Indemnité de responsabilité des agents comptables

En vigueur non étendu

  

Les agents comptables des organismes du régime social des indépendants perçoivent une indemnité de
responsabilité annuelle dont le montant est déterminé en fonction des dépenses annuelles de l'organisme,
définies comme le total des charges figurant aux comptes de résultats des différentes formes d'assurance ou
dispositions à caractère social gérées, ainsi qu'aux comptes de la gestion administrative et de l'action sociale. 

L'indemnité de responsabilité a pour fonction de permettre aux agents comptables de couvrir leur cotisation
à une société de cautionnement mutuel, de couvrir le cas échéant la souscription d'un contrat d'assurances, et
de se constituer propre assureur pour tout ou partie des débets non couverts par l'assurance. Elle est versée
sur justification de l'adhésion à la société de cautionnement mutuel. 
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Le montant de l'indemnité de responsabilité est fixé selon le barème établi pour les agents comptables
relevant de la convention collective nationale de travail des agents de direction et des agents comptables des
organismes de la sécurité sociale et des allocations familiales, du 25 juin 1968. 

Les agents comptables secondaires chargés de la tenue de la comptabilité d'une branche de l'organisme
perçoivent une indemnité calculée en fonction des dépenses dont ils ont la responsabilité. 

L'agent comptable qui exerce les mêmes fonctions dans plusieurs organismes perçoit l'indemnité
immédiatement supérieure à la plus élevée des indemnités correspondant au chiffre des dépenses de chaque
organisme dans lequel il exerce ses fonctions. 

Il en va de même pour le cas où l'agent comptable d'une caisse a reçu délégation de l'agent comptable d'une
autre caisse pour les cas d'empêchement, le supplément d'indemnité en résultant étant toutefois réduit au
prorata de la durée du remplacement par rapport à l'année entière, avec un minimum de 20 €.
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TITRE VIII PRÉVOYANCE ET ACTIVITÉS SOCIALES

Article 27

Prévoyance et retraite complémentaire

En vigueur non étendu

  

Sauf disposition spécifique, les dispositions de la convention collective du personnel des employés et
cadres du régime social des indépendants, ses annexes et avenants, relatifs à la prévoyance et à la retraite
complémentaire, s'appliquent au personnel de direction.

Article 28

Activités sociales et culturelles

En vigueur non étendu

  

Sauf disposition spécifique, les dispositions de la convention collective du personnel des employés et cadres
du régime social des indépendants, ses annexes et avenants, relatifs aux activités sociales et culturelles,
s'appliquent au personnel de direction.
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TITRE IX SITUATIONS PARTICULIÈRES

Article 29

Exercice de l'activité dans les départements d'outre-mer

En vigueur non étendu

  

Un accord spécifique prévoira les dispositions particulières aux agents de direction exerçant leur activité
dans les départements d'outre-mer.

Article 30

Mission nationale

En vigueur non étendu

  

Les propositions de mission sont portées régulièrement à la connaissance des personnels de direction par la
caisse nationale. 

Lorsqu'une mission nationale est confiée par la caisse nationale à un agent de direction, en plus de sa
fonction dans la caisse qui l'emploie, un complément de 50 points est attribué à celui-ci pendant la durée de
la mission. 

Ce complément de rémunération est égal au produit du nombre de points attribué par la valeur du point
en vigueur. Le résultat obtenu est multiplié par le nombre de mois de rémunération de l'agent de direction
concerné et proratisé en fonction de son temps de présence durant l'exercice. 

Une convention de délégation fixant le champ et l'importance de la mission, sa durée et les objectifs attendus
est conclue entre la caisse nationale, le directeur de la caisse employeur et l'agent de direction concerné.

Article 31

Accomplissement de fonctions dans plusieurs caisses

En vigueur non étendu

  

Les personnels de direction qui exercent leurs fonctions dans plusieurs caisses du régime perçoivent, pendant
la durée de leur mission qui ne peut excéder 1 an, un complément indiciaire égal à 13 % de leur indice dans
la caisse d'origine. 

L'agent de direction reste salarié de sa caisse d'origine.

Article 32

Corps de mission

En vigueur non étendu
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Pour répondre à des besoins d'intérêt commun d'études transversales ou destinés à éclairer ou accompagner
un changement programmé par la caisse nationale, d'évaluation, de coopération technique ou de soutien
logistique, dans le domaine de la protection sociale au sens large, il est mis en place à la caisse nationale un
corps de mission comportant des fonctions de directeur, d'agent comptable, de directeur adjoint ou de sous-
directeur. 

Les travaux confiés doivent privilégier un caractère opérationnel. Seuls les personnels de direction en activité
peuvent intégrer le corps de mission. 

Les propositions de mission sont portées régulièrement à la connaissance des personnels de direction des
organismes du régime par la caisse nationale. Les agents de direction transmettent leur candidature au
directeur général. En cas d'accord, leur contrat de travail est transféré à la caisse nationale. Ils conservent le
bénéfice de la grille et de classe de la liste d'aptitude correspondant à leur précédent emploi. 

Durant la réalisation de la mission, un suivi régulier est assuré par l'organisme à l'origine de l'étude
demandée. 

L'agent de direction peut, durant sa mission, suivre des formations et bénéficier de mesures telles que bilan
de compétences ou coaching. 

La nature de la mission confiée et ses résultats sont inscrits dans le cursus de carrière de l'agent de direction
concerné. 

Un bilan du corps de mission est réalisé chaque année par la caisse nationale et présenté aux organisations
syndicales.

Article 33

Détachement

En vigueur non étendu

  

Un agent de direction peut demander un détachement pour occuper un emploi à l'EN3S, auprès d'un
organisme visé à l'article R. 111-1 du code de la sécurité sociale, d'une institution visée aux titres II, III
et IV du livre IX du code de la sécurité sociale, d'une administration publique, d'une collectivité publique
territoriale, dans un organisme chargé d'une mission de service public ou relevant du code de la mutualité,
dans une organisation internationale, dans un organisme social d'un territoire d'outre-mer ou d'un pays
étranger, dans un organisme public ou privé. 

Le détachement est accordé par le conseil d'administration pour le directeur et l'agent comptable, et par le
directeur pour les autres agents de direction. Il est également subordonné à l'accord du directeur général de la
caisse nationale, à laquelle le contrat de travail est transféré simultanément. 

Durant la période de détachement, les dispositions de la convention collective ne sont pas applicables aux
agents concernés, sauf celles relatives au régime de frais de santé, si l'agent de direction en fait la demande et
acquitte les cotisations correspondantes. 

Toutefois, les périodes de détachement sont assimilées à des périodes de présence pour la prise en compte de
l'expérience professionnelle acquise. 

La durée du détachement est de 5 ans maximum, renouvellement compris. 

La demande de renouvellement est formulée 3 mois avant l'échéance de la période de détachement ; elle est
accordée dans les mêmes conditions que la demande initiale. 

La demande de réintégration est faite 6 mois avant l'échéance auprès de la caisse nationale. L'agent doit
postuler aux emplois vacants dans les régimes de la sécurité sociale auxquels son inscription sur la liste
d'aptitude ou son positionnement lui donne accès. 

A l'expiration du détachement et dans le cas où l'agent de direction a opté pour sa réintégration, il est affecté
de plein droit à la caisse nationale où il est tenu d'exercer les missions et travaux qui lui sont confiés dans
l'attente d'une nouvelle fonction. 
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L'agent de direction occupe un emploi de direction d'un niveau au moins équivalent à celui qu'il occupait
précédemment. 

Il est également tenu de présenter sa candidature à tous les postes de direction devenant vacants dans les
organismes du régime social des indépendants, auxquels son inscription sur la liste d'aptitude aux emplois de
direction lui donne accès, et doit renouveler sa demande d'inscription sur la liste d'aptitude à l'expiration de
son inscription. 

S'il vient à être nommé dans un emploi affecté d'un indice de rémunération inférieur à celui dont il
bénéficie à son retour de détachement, une indemnité différentielle lui est versée par son nouvel organisme
d'affectation ; cette indemnité est résorbable et s'impute sur les augmentations ultérieures résultant des
mécanismes d'augmentation individuelle, quels qu'ils soient, mais non des augmentations générales des
salaires. 

Les périodes de détachement sont, lors de la réintégration du personnel de direction, assimilées à de la
présence effective pour la prise en compte de l'expérience professionnelle acquise.

Article 34

Mise à disposition

En vigueur non étendu

  

Un agent de direction peut être autorisé à accomplir une mission extérieure. 

La durée de la mise à disposition ne peut excéder 3 ans. Elle est renouvelable. 

Une période probatoire permet à l'organisme preneur et à l'agent de direction de vérifier la bonne adaptation
à la mise à disposition. La durée de la période probatoire est précisée par la convention de mise à disposition
conclue entre les parties. Si cette période probatoire n'est pas satisfaisante, l'agent de direction retrouve de
plein droit un poste équivalent à celui qu'il occupait précédemment au sein du RSI. 

Les périodes de mise à disposition sont considérées comme temps de travail. L'intéressé continue à percevoir
son salaire.

Dernière modification le 01 janvier 2009 - Document généré le 21 novembre 2023



TITRE X CONGES ET AMENAGEMENT DU TEMPS DE
TRAVAIL

Article 35

Congés

En vigueur non étendu

  

Sauf disposition spécifique, les dispositions de la convention collective du personnel des employés et cadres
du régime social des indépendants, ses annexes et avenants, relatifs aux congés rémunérés ou non rémunérés,
s'appliquent au personnel de direction. 

Sauf disposition expresse, les modifications ou compléments apportés ultérieurement à la convention
collective du personnel s'appliqueront également au personnel de direction.

Article 36

Rappel durant les congés

En vigueur non étendu

  

Tout agent de direction qui, pour des raisons exceptionnelles, se trouve rappelé pour les besoins du service
alors qu'il se trouve en congé, a droit à un congé de remplacement égal à la durée de son rappel augmenté des
délais de route et au remboursement des frais de toute nature occasionnés par ce rappel.

Article 37

Compte épargne-temps

En vigueur non étendu

  

Les agents de direction bénéficient d'un compte épargne-temps, permettant d'accumuler des droits à congés
rémunérés. 

Le compte est ouvert sur demande écrite de l'agent de direction qui doit indiquer par écrit à l'employeur, au
plus tard 1 mois avant la fin de la période de prise des congés, le nombre de jours qu'il entend affecter au
compte. 

Un relevé individuel est remis annuellement à l'agent de direction.
  

1. Alimentation du compte
  

Chaque agent de direction peut affecter à son compte :
  

– les congés payés annuels excédant la durée minimale légale de 5 semaines, les congés supplémentaires
pour fractionnement et congés conventionnels, et congés supplémentaires attribués en qualité de cadres
dirigeants, dans la limite de 16 jours par an ; 
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– la conversion d'éléments du salaire, dans la limite de 11 jours ouvrés.
  

2. Utilisation du compte épargne-temps
  

Le compte épargne-temps peut être utilisé :
  

– pour indemniser les congés non rémunérés prévus par la législation du travail ou les textes conventionnels
applicables au personnel, ou une période de formation en dehors du temps de travail ; 

– pour indemniser tout ou partie des heures non travaillées lorsque l'agent de direction a choisi de passer à
temps partiel ; 

– pour indemniser un congé pour convenances personnelles d'au moins 20 jours ouvrés, lequel devra être
demandé 3 mois avant la date prévue pour le départ en congé, l'employeur ayant la possibilité de différer le
départ effectif en congé dans la limite de 3 mois, si l'absence de l'agent de direction avait des conséquences
préjudiciables sur le fonctionnement du service ; 

– pour racheter des cotisations d'assurance vieillesse correspondant aux annuités manquantes pour le calcul
de la pension de vieillesse conformément aux dispositions de l'article L. 351-14-1 du code de la sécurité
sociale, dans les conditions et modalités légales ; 

– pour alimenter le plan d'épargne interentreprises du régime social des indépendants ; 

– pour contribuer, le cas échéant, au financement de prestations de retraite revêtant un caractère collectif et
obligatoire, selon les procédures visées à l'article L. 911-1 du code de la sécurité sociale. 

Les droits épargnés sur le compte peuvent également être liquidés par le versement d'une indemnité calculée
selon les modalités visées au point 3 ci-dessous.
  

3. Situation de l'agent de direction pendant le congé
  

L'agent de direction bénéficie, pendant son congé, d'une indemnisation calculée sur la base du salaire
mensuel normal perçu au moment de la prise de congé, dans la limite du nombre de jours de repos
capitalisés. 

L'indemnité sera versée aux mêmes échéances que les salaires. Les charges sociales salariales prélevées sur
le compte seront acquittées par l'employeur lors du règlement de l'indemnité. 

L'absence de l'agent de direction pendant la durée indemnisée du congé est assimilée à du travail effectif
pour l'ensemble des droits légaux et conventionnels liés à l'ancienneté dans le régime, mais non pour le
calcul des droits à congés payés.
  

4. Fin du congé
  

A l'issue du congé, l'agent de direction retrouve, selon le type de congé pris, son emploi précédent ou un
emploi similaire, assorti d'une rémunération au moins équivalente à la précédente.
  

5. Cessation et transmission du compte
  

Si le contrat de travail est rompu pour quelque cause que ce soit, avant l'utilisation du compte, l'agent de
direction perçoit une indemnité compensatrice égale aux droits acquis au jour de la rupture, après déduction
des charges salariales. 

En cas de mutation dans un autre organisme du régime, la valeur du compte est transférée au nouvel
employeur.
  

6. Conversion des droits acquis
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Dans les cas où les droits acquis au titre du compte épargne-temps doivent être convertis en argent, le
montant de ces droits est calculé conformément au point 3 du présent article, en fonction du salaire mensuel
normal applicable à la date de la demande.

Chapitre Ier Dispositions relatives aux cadres dirigeants

Article 38

Cadres dirigeants

En vigueur non étendu

  

Sont considérés comme cadres dirigeants au sens du code du travail et de la présente convention collective :
  

– les directeurs, directeurs délégués, directeurs adjoints, agents comptables ; 

– les sous-directeurs dans le cas où l'étendue des délégations données le justifie. 

En outre, les agents de direction en fonctions dans un organisme du régime à la date de l'entrée en vigueur
du présent accord et bénéficiant à cette date de la qualification de cadre dirigeant conservent celle-ci à titre
personnel.

Article 39

Congés supplémentaires

En vigueur non étendu

  

Les agents de direction reconnus cadres dirigeants bénéficient de 8 jours de congés annuels supplémentaires
par année civile.

Chapitre II Dispositions relatives aux cadres au forfait

Article

En vigueur non étendu

  

Les autres agents de direction relèvent, dans le cadre de l'article L. 212-15-3 du code de travail, du dispositif
de forfait visé au titre III du présent accord.

Article 40

Durée du travail effectif

En vigueur non étendu
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La durée du travail effectif prise en compte est le temps pendant lequel l'agent de direction est à la
disposition de l'employeur, doit se conformer à ses directives et ne peut vaquer librement à des occupations
personnelles. 

Seul le temps de travail effectif est retenu pour déterminer la durée de travail des agents de direction et le
respect de la durée annuelle de référence.

Article 41

Principes

En vigueur non étendu

  

Les agents de direction disposent d'un pouvoir de décision dans leur domaine de compétences, exercent
des activités de management, d'études, de conception, et d'expertise de haut niveau et de représentation
extérieure. 

Considérant que leur temps de travail ne peut être prédéterminé du fait de la nature de leurs fonctions, des
responsabilités qu'ils exercent et du degré d'autonomie dont ils bénéficient dans l'organisation de leur emploi
du temps, les agents de direction non qualifiés cadres dirigeants sont régis par le dispositif de forfait prévu
par le présent accord. 

Ils relèvent de ce fait d'un décompte du temps de travail effectif en jours. La période de référence est l'année
civile. 

Une convention individuelle de forfait devra en conséquence être conclue entre chaque agent de direction
non qualifié cadre dirigeant et le directeur de l'organisme, selon les modalités définies par le présent accord. 

Cette convention sera conclue pour une durée indéterminée.

Article 42

Nombre de jours

En vigueur non étendu

  

Sont pris en compte comme jours non travaillés les 104 jours de repos hebdomadaires par an, les 25 jours
annuels de congés payés, les fêtes légales répertoriées à l'article L. 222-1 du code du travail comme des jours
fériés et, par assimilation, les jours de congés exceptionnels accordés en compensation de l'un de ces jours
fériés se situant un jour ouvrable habituellement chômé. 

La durée de travail s'exprime sous la forme d'un forfait de jours ouvrés travaillés dans l'année civile dont
le nombre est fixé à 211 jours travaillés dus à l'employeur dans l'année civile. Ce plafond ne pourra être
dépassé qu'à titre exceptionnel et uniquement sur dérogation expresse et préalable de l'employeur. 

Dans ce cas, les jours de travail excédentaires sont récupérés sous forme de jours de repos sur les 3 premiers
mois de l'année civile suivante.

Article 43

Situations assimilées à du temps de travail effectif

En vigueur non étendu
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En dehors des assimilations légales nationales, les situations mentionnées ci-dessous sont également
assimilées à du temps de travail effectif :
  

– les congés de maternité, de paternité ou d'adoption ; 

– les périodes de suspension du contrat de travail pour accident du travail ou maladie professionnelle ; 

– l'exercice d'un mandat prévu dans le cadre des dispositions du code du travail ; 

– les congés supplémentaires liés à l'ancienneté et acquis au titre du fractionnement ; 

– les congés pour événements familiaux ; 

– les congés pour soigner un enfant ou un parent malade ; 

– les journées de formation suivies dans le cadre du plan de formation de l'organisme, ou à l'occasion de la
mise en œuvre du droit individuel à la formation ; 

– les journées pour assister à des congrès scientifiques ou professionnels ; 

– le jour de commémoration de l'abolition de l'esclavage dans les départements de la Guadeloupe (27 mai),
de la Guyane (10 juin), de la Martinique (22 mai), de la Réunion (20 décembre) ; le 26 décembre (Saint-
Etienne) et le vendredi saint dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.

Article 44

Répartition du temps de travail

En vigueur non étendu

  

Dans le respect des nécessités de service, la répartition du temps de travail est planifiée par chaque agent de
direction. 

Toute modification au calendrier prévisionnel devra être communiquée au directeur en respectant un délai
de prévenance minimum de 7 jours calendaires. Le même délai de prévenance s'impose aux modifications
demandées par le directeur. 

Le quantum de jours dus à l'employeur est de 211 jours ouvrés par année civile. Ce quantum est rectifié en
tenant compte de la situation individuelle des agents de direction concernés. Ainsi, en cas d'embauche ou de
départ en cours d'exercice, ou d'absence pour congé sans solde dans l'année de référence, le nombre N des
jours dus à l'employeur est proratisé en fonction du temps de présence selon la formule : 

N = (211 + nombre de jours de congés payés non acquis) × (nombre de jours calendaires de présence/365). 

Les absences pour maladie s'imputent directement sur le quantum des jours à réaliser. 

La durée et l'amplitude des journées de travail effectif doivent rester raisonnables, la durée du repos
quotidien étant, en toute hypothèse, fixée à 11 heures minimum. Sauf cas exceptionnel, un agent de direction
ne pourra travailler plus de 5 jours consécutifs et devra bénéficier d'un repos hebdomadaire de 48 heures
consécutives comprenant le dimanche. 

En cas de répétition de journées de travail dont l'amplitude dépasse régulièrement les maxima légaux et à
l'initiative de l'agent de direction, un entretien devra avoir lieu entre l'agent de direction et le directeur. 

Afin d'assurer le suivi du forfait jours, un dispositif permettant d'assurer la mesure du nombre de jours
travaillés est mis en place. Ce dispositif de comptabilisation est constitué d'un document déclaratif mensuel
établi à la journée, rédigé par l'agent de direction et visé par le directeur. En aucun cas ce document ne doit
être utilisé pour contrôler l'amplitude journalière ni les horaires de travail des agents de direction au forfait,
qui ne sont pas soumis à quelque relevé horaire que ce soit. 

Le directeur de la caisse doit tenir ces documents à la disposition de l'inspecteur du travail pendant une durée
de 3 ans.

Article 45
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Temps partiel

En vigueur non étendu

  

Le directeur et l'agent de direction peuvent convenir, en fonction des nécessités de service, d'un forfait
inférieur au plafond, la rémunération étant calculée dans ce cas en proportion du nombre de jours déterminés.
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TITRE XI DISPOSITIONS D'APPLICATION

Article 46

Entrée en vigueur

En vigueur non étendu

  

La présente convention collective entrera en vigueur le premier jour du mois suivant l'agrément ministériel
visé à l'article L. 123-2 du code de la sécurité sociale. En cas d'opposition régulière à la présente convention
collective, celle-ci ne produira aucun effet et ne pourra être considérée comme comportant un engagement
unilatéral de la partie employeur. Conformément à l'article L. 132-10 du code du travail, elle sera déposée
par la partie la plus diligente.
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